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1) La présente Convention pourra être dénoncée par l'un quelconque des
Gouvernements contractants à tout moment après l'expiration de la période de
cinq ans suivant la date à laquelle la Convention sera entrée en vigueur pour
ce Gouvernement.

2) La dénonciation s'affectuera par notification écrite adressée au Bureau.
Celui-ci fera connaître à tous les autres Gouvernements contractants les dénon-
ciations qui lui seront parvenues avec la date de leur réception.

3) Une dénonciation prendra effet à l'expiration du délai d'un an suivant
la date à laquelle la notification en aura été reçue par le Bureau, ou à l'expi-
ration de telle autre période plus longue qu'elle pourrait spécifier.

ARTIcLE XVIII

1)-a) Tout Gouvernement contractant pourra, lors de sa signature ou
de son acceptation, ou à tout moment ultérieur, déclarer, par une notification
écrite adressée au Bureau, que la présente Convention s'étend à un ou plu-
sieurs des territoires dont les relations internationales relèvent de sa respon-
sabilité;

b) l'application de la présente Convention sera étendue aux territoires
désignés dans cette notification à la date de réception de celle-ci ou à telle autre
date qui y serait fixée.

2)-a) Tout Gouvernement contractant qui aura par déclaration prévue
au paragraphe 1) du présent Article, étendu la Convention à un ou plusieurs
territoires, pourra à tout moment après l'expiration d'une période de cinq ans
suivant la date à laquelle cette extension sera entrée en vigueur, déclarer par
notification écrite au Bureau qu'elle cesse de s'appliquer à ce ou ces territoires,
ou à l'un ou l'autre d'entre eux qu'il choisirait de désigner dans sa notification.

b) La Convention cessera de s'appliquer aux territoires en question à
l'expiration d'un délai d'un an suivant la date de réception de la notification
par le Bureau ou de toute autre période plus longue qui y serait fixée.

3) Le Bureau informera tous les Gouvernements contractants qu'exten-
sion de la présente Convention a été faite à un territoire en vertu du para-
graphe 1) du présent Article. Il agira de même au cas où il serait mis fin à
cette extension en vertu du paragraphe 2) du présent Article. Il spécifiera
dans les deux cas la date à partir de laquelle la Convention est devenue ou a
cessé d'être applicable.

ARTICLE XIX

1) En cas de guerre ou d'hostilités, le Gouvernement contractant qui
s'estime affecté, soit comme belligérant, soit comme neutre, pourra suspendre
l'application de la totalité ou d'une partie seulement de la Convention ou de
son extension à un territoire relevant de lui. Il en fera notification immédiate
au Bureau.

2) Il pourra à tout moment mettre fin à cette suspension. Il le fera, en
tout cas, aussitôt que celle-ci cessera d'être justifiée aux termes du paragraphe
(1) du présent Article. Notification immédiate en sera faite au Bureau.

3) Le Bureau portera à la connaissance de tous les Gouvernements con-
tractants les diverses notifications reçues en application du présent Article.

ARTIcLE XX

Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Bureau en fera dépôt
auprès du Secrétaire Général des Nations Unies pour enregistrement.


